
SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC 
RAPPORT ANNUEL  

DE GESTION 
2014-2015

WWW.HABITATION.GOUV.QC.CA





COUP D’ŒIL SUR
LA SOCIÉTÉ D’HABITATION  
DU QUÉBEC*

2014-2015 2013-2014

ORGANISATION
Nombre d’employés au 31 mars 384 407
Dépenses totales (en millions de dollars) 1 053 1 052
Sommes consacrées aux programmes d’aide (en millions de dollars) 829 833
Frais d’administration (en millions de dollars) 36 36
Nombre d’immeubles d’habitation à loyer modique 7 510 7 465
Nombre d’appels traités par les préposés du Centre des relations avec la clientèle 26 070 25 804
Nombre de visites du site Web 404 766 381 960

INTERVENTIONS AUPRÈS DES MÉNAGES QUÉBÉCOIS (NOMBRE)
Habitations à loyer modique (HLM) public et privé1 73 938 73 789
AccèsLogis Québec (ACL)2 26 829 24 602
Logement abordable Québec (LAQ)2 8 557 8 557
Adaptation de domicile pour les personnes handicapées (PAD) 1 438 1 310
Allocation-logement (PAL)3 102 015 103 885
Supplément au loyer (PSL)1 26 024 24 762
Rénovation Québec (PRQ) 209 5 576
RénoVillage (RVI)4 – 1 477
Réparations d’urgence (PRU) 7 210
Amélioration des maisons d’hébergement (PAMH) 9 57
Programme pour les résidences endommagées par la pyrrhotite 288 152
Total des interventions5 239 314 244 377

AIDE AUX ORGANISMES
Programme d’aide aux organismes communautaires (PAOC) (organismes et projets) 55 53

APPUI À L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE
Nombre de projets subventionnés 26 28

rapport aux résultats publiés dans les rapports annuels antérieurs. 
1. Période de 12 mois se terminant le 31 décembre.

3.  Période de 12 mois s’étendant du 1er octobre au 30 septembre.
4. Aucun budget n’a été accordé pour ce programme.



Monsieur Jacques Chagnon  
Président de l’Assemblée nationale du Québec  
Hôtel du Parlement  
Québec (Québec)  G1A 1A3 

J’ai le plaisir de vous transmettre le rapport annuel de gestion de la Société  
d’habitation du Québec pour l’exercice 2014-2015. 

 

PIERRE MOREAU

Monsieur Pierre Moreau  
 

Hôtel du Parlement  
Québec (Québec)  G1A 1A3 

Nous vous présentons le rapport annuel de gestion de la Société d’habitation du 
Québec pour l’exercice 2014-2015. 

 
 

respect de ses engagements et de l’utilisation de ses ressources. 

PIERRE RIVARD 
 

MICHEL GAGNON 
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MESSAGE  
DU PRÉSIDENT DU  
CONSEIL D’ADMINISTRATION

 
citoyens à des conditions adéquates de logement sur tout le territoire du Québec.

 
-

-

la société.

 
 

remercier sincèrement pour leur précieuse collaboration. 

Je salue également le dévouement des membres du conseil d’administration et de la haute  

constituent la richesse de notre société.

PIERRE RIVARD, avocat 
8 septembre 2015
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MESSAGE  
DU PRÉSIDENT- 
DIRECTEUR GÉNÉRAL
C’est avec plaisir que je vous présente le Rapport annuel de gestion 2014-2015 de la Société  
d’habitation du Québec. Les résultats qu’il contient témoignent de notre engagement à répondre 

en soutenant l’adaptation ou la rénovation de leur domicile. 

aux investissements gouvernementaux réalisés dans les programmes AccèsLogis Québec et  
-

concernant la mise en œuvre de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois en ma-
tière de logement au Nunavik pour 2010-2015. 

 
 
 

stratégique.

 
d’habitation du Québec pour leur dévouement. Je tiens également à souligner la collaboration 

 

8 septembre 2015
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DÉCLARATION  
DE FIABILITÉ DES DONNÉES  
ET DES CONTRÔLES AFFÉRENTS

Rapport annuel de gestion 2014-2015 de la Société 
-

de la Société.

aux citoyens et sur l’utilisation des ressources. Le rapport présente les actions entreprises et les 
résultats atteints. 

-

-

MICHEL GAGNON

La vice-présidente à l’administration  

MADELEINE FORTIN

Le vice-président aux programmes  

FRANÇOIS THERRIEN
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RAPPORT  
DE VALIDATION DE LA  
DIRECTION DE LA VÉRIFICATION
Monsieur Michel Gagnon 
Président-directeur général 
Société d’habitation du Québec

Rapport annuel de gestion 
2014-2015

sur les travaux réalisés au cours de notre examen.

-

-

les renseignements présentés dans le Rapport annuel de gestion 2014-2015 de la Société d’habita-

ANNIE TREMBLAY, CPA, CGA, Adm. A., MAP, ASC 

9



10

FAITS SAILLANTS  
2014-2015

LES RÉALISATIONS 
2 227  
LOGEMENTS ABORDABLES LIVRÉS

1 438  
LOGEMENTS ADAPTÉS POUR  
LES PERSONNES HANDICAPÉES

282,9 M$  
D’INVESTISSEMENTS POUR L’AMÉLIORATION  
DES HABITATIONS À LOYER MODIQUE

LES SERVICES 
AUX CITOYENS 
224 939  
MÉNAGES SOUTENUS

DONT

92 %  
ONT UN FAIBLE REVENU

LES 340 LOGEMENTS PRÉVUS DANS 
L’ENTENTE CONCERNANT LA MISE EN 
ŒUVRE DE LA CONVENTION DE LA  
BAIE-JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS EN  
MATIÈRE DE LOGEMENT AU NUNAVIK, 
POUR 2010-2015, ONT ÉTÉ CONSTRUITS.

LES INNOVATIONS

LA CONVIVIALE À RIMOUSKI : 
Projet d’habitation à très basse  
consommation énergétique

-
tion des personnes peu alphabétisées qui 
vivent dans des HLM.



SECTION 1 
LA SOCIÉTÉ  
D’HABITATION  
DU QUÉBEC
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Cette section présente la Société d’habitation du Québec, sa mission et les services qu’elle 

LA SOCIÉTÉ
Organisme gouvernemental responsable de l’habitation sur le territoire québécois, la Société 
d’habitation du Québec contribue par ses actions au mieux-vivre des citoyens du Québec.

SA MISSION 
Pour mener à bien sa mission, qui consiste à favoriser l’accès des citoyens à des conditions  
adéquates de logement, la Société : 

 
secteurs de l’habitation au Québec; 

 
l’habitation; 

d’aménagement, de restauration et d’administration d’habitations; 

Par ailleurs, la Société adhère aux orientations gouvernementales, particulièrement en ce qui 
a trait au développement durable, à l’occupation et à la vitalité du territoire, à la lutte contre la 
pauvreté ainsi qu’à la solidarité et à l’inclusion sociale. 

SA VISION 
La vision de la Société, Bâtissons ensemble du mieux-vivre  

maximiser ses interventions et améliorer la qualité de vie de la population québécoise. La Société 
veut ainsi contribuer au mieux-vivre de l’ensemble des citoyens et citoyennes : 

en déclin; 

concertation avec ses mandataires et partenaires, et en favorisant les interactions entre le 
gouvernement, les organismes sociaux et communautaires, et le secteur privé; 

faire dans le domaine de l’habitation, en accord avec les principes de développement durable.
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SES VALEURS 
Les valeurs fondamentales de la Société sont la compétence, l’impartialité, l’intégrité, la loyauté 
ainsi que le respect et elles concordent avec celles de l’administration publique québécoise. 

SA CLIENTÈLE 
La Société soutient principalement les ménages à revenu faible ou modeste en leur facilitant 
l’accès à des conditions adéquates de logement. Sa clientèle comprend toute personne ou orga-
nisation qui a des besoins particuliers en matière d’habitation et qui désire obtenir un service de 
la Société, soit directement, soit par l’entremise d’un de ses mandataires ou partenaires. 

LES SERVICES QU’ELLE OFFRE 

programmes qui sont sommairement décrits à l’annexe 1 du présent rapport6. Leur présenta-
tion détaillée ainsi que celle des ménages qui y sont admissibles sont disponibles sur le site Web 
de la Société7. 

Le logement social et communautaire permet à un grand nombre de ménages dans le besoin, 
y compris ceux qui vivent au nord du 55e parallèle, d’avoir accès à un logement adéquat. Éga-

loger.

La Société soutient aussi les ménages et les personnes qui éprouvent des besoins particuliers, 
comme les sans-abri ou les victimes de violence familiale. Les personnes qui ont des limitations 

les programmes de rénovation prend la forme d’une subvention pour couvrir une partie des  
dépenses d’immobilisation ou les frais de réparation. De plus, le Plan québécois des infrastruc-
tures prévoit des sommes importantes pour l’amélioration du parc de logements sociaux et la 
construction de logements abordables. 

en habitation.

7. http://www.habitation.gouv.qc.ca.

SES MANDATAIRES ET PARTENAIRES
La Société intervient en matière de logement en collaboration avec la Société canadienne d’hy-
pothèques et de logement (SCHL). Elle s’appuie sur un réseau bien établi de mandataires et 

du milieu de l’habitation; 
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partenaires de la Société. L’annexe 1, qui porte sur ses programmes, souligne l’apport de ces 
organismes.

LA GOUVERNANCE 
-

Québec8, à la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État9 et à plusieurs autres lois et règlements10.

neuf membres11, dont le président du conseil et le président-directeur général de la Société. Le 
C. A. établit notamment les orientations stratégiques de la Société et s’assure de leur mise en 
application. Il a également la responsabilité d’adopter certains plans d’action et de superviser la 

et les décisions que rend le C. A. lui sont imputables devant le gouvernement. 

Le président-directeur général, nommé par le gouvernement sur recommandation du C. A., as-
sume la direction et la gestion de la Société. Il est appuyé dans l’exercice de ses fonctions par la 
vice-présidente à l’administration et à l’habitation sociale et par le vice-président au développe-
ment de l’habitation.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
En 2014-2015, plusieurs questions d’ordre stratégique ont retenu l’attention du C. A., notam-
ment la connaissance de la clientèle et la révision des programmes. Le C. A. a rendu plusieurs 
décisions destinées à favoriser l’accès des citoyens à des conditions adéquates de logement, et 
ce, tout en tenant compte du contexte budgétaire. 

logements à loyer modique du Nunavik.

10. Voir l’annexe 2, Principaux textes législatifs et réglementaires d’importance pour la Société d’habitation du Québec.

11. Au 31 mars 2015, le C. A. était composé de six membres, trois postes étant vacants.
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adopté le cadre normatif budgétaire et la nouvelle version de la politique linguistique de la  
Société.

Pour ses travaux, le C. A. est appuyé par deux comités, soit le comité de gouvernance, d’éthique 
-

pects stratégiques de l’organisation12.

PROFIL DE COMPÉTENCES ET D’EXPÉRIENCE DES ADMINISTRATEURS13

PIERRE RIVARD
Président du conseil d’administration 

 

-

la région de Québec et de Montréal ainsi qu’auprès de certaines communautés autochtones. Il 
plaide régulièrement devant les tribunaux et a représenté des intervenants devant des commis-

charge un large éventail de situations, à les analyser en tenant compte de leurs conséquences et 

du conseil d’administration de l’Administration portuaire de Québec et administrateur de socié-

MICHEL GAGNON
Président-directeur général de la Société 
Nomination : 11 septembre 2014 
Échéance : 11 septembre 2019

-

-

12. Voir l’annexe 4, note 1, Sommaire des activités des comités du conseil d’administration.

par le C. A. le 11 mars 2013.
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FABIEN COURNOYER
 

du conseil d’administration de la Société d’habitation et de développement de Montréal,  

des sociétés publiques et parapubliques. Il a notamment été directeur général de l’OMHM après 

à la Ville de Montréal ainsi qu’à la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL).

GAËLLE ANDRÉ-LESCOP
Nomination : 6 février 2014 
Échéance : 6 février 2018

-
calauréat en génie civil et a une très bonne connaissance du milieu autochtone. Elle a travaillé 

recherche lui a permis d’acquérir des connaissances en architecture et en aménagement urbain. 
Elle a également travaillé dans les domaines de l’administration de contrats et de l’environne-

conseil d’administration de l’Immobilière Montagnaise.

ISABELLE PELLETIER
 

Isabelle Pelletier est membre de la Chambre des notaires du Québec. Elle a obtenu un bacca-
-

en 2001. Depuis son assermentation en février 2002, elle pratique, en collaboration avec les 

successions et du droit des personnes. Elle est devenue associée dans cette étude en 2008. En-
gagée dans la communauté, elle siège au conseil d’administration de la Société d’Alzheimer de 
l’Outaouais et a été vice-présidente de la Coopérative funéraire de l’Outaouais et présidente du 

présidente de la direction de travail en droit des personnes pour le réseau PME Inter Notaires, 
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14. Voir l’annexe 4, note 2, Assiduité des administrateurs aux activités du conseil d’administration.

MARC VERREAULT
 

-
-

tions d’analyste-conseil en crédit commercial, de consultant immobilier, de directeur du déve-
loppement des services aux entreprises et de directeur principal de la consultation immobilière. 
Il est membre de l’Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec (OACIQ) 
et membre du conseil d’administration des Pinceaux d’Or depuis cinq ans.

Tous les membres du conseil d’administration ont le statut de membre indépendant et siègent14 

droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions 
que le gouvernement détermine.

LA GESTION DE LA SOCIÉTÉ 
-

s’assurer du respect de ses engagements auprès des citoyens. 

En ce qui a trait à la prestation de ses services, les interventions de la Société ont permis de main-
tenir le soutien aux ménages québécois dans le besoin. Ainsi, elle a reconduit des mesures qui 
visent la clientèle vulnérable et les ménages à faible revenu. De plus, elle a poursuivi la révision 

-
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LE FINANCEMENT DES PROGRAMMES 

pour assurer la prestation de ses services et répondre aux besoins évolutifs de la clientèle. En 

dollars pour les programmes. Par l’entremise de la Société canadienne d’hypothèques et de 
 
 

contribution est versée en vertu d’ententes bilatérales signées entre la Société et la SCHL ou 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral. 

En 2014-2015, la Société et la SCHL ont signé l’Entente complémentaire no

2019) qui prolonge pour cinq ans, soit du 1er avril 2014 au 31 mars 2019, l’Entente concernant 
l’investissement dans le logement abordable 2011-2014. Elle permettra à la Société de réclamer 

le besoin et contribuer à améliorer leurs conditions de vie.  Cette entente prévoit une reddition 

long terme du logement social par le gouvernement fédéral.

LA GESTION DES PROGRAMMES 

et de son réseau étendu de mandataires et de partenaires, acteurs importants dans l’adminis-
tration de ses programmes dans les communautés. 

et les travaux relatifs à la gestion déléguée des programmes de la Société se sont poursuivis. De 

d’habitation. 

-
-

taires et ses partenaires.

programmes ont mis à contribution l’ensemble de l’organisation. Les résultats d’une démarche 
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LA GESTION INTÉGRÉE DES RISQUES
La politique d’encadrement de la gestion intégrée des 

a été adoptée en mai 2013. Aspect important de la gou-

risque de la Société assure une intégration et un suivi de 
la gestion des risques pour l’ensemble de ses activités 
stratégiques et opérationnelles. 

En 2014-2015, la Société a suivi et réévalué 12 risques ma-

risques 2013-2015 arrivant à échéance, la Société débu-
tera sa démarche d’actualisation des risques associés à la 

SECTEURS D’ACTIVITÉ RISQUES  EXIGEANT DES MESURES DE MITIGATION

Les programmes d’habitation sociale mettent à la disposition de 
la clientèle à faible revenu des logements de qualité répondant à 

-
nibilité de logements et de la pérennité du parc immobilier dont 
elle est propriétaire.

aux organismes.

bon état du parc immobilier.

Les programmes d’habitation communautaire mettent à la 
disposition des ménages à faible revenu ou à revenu modeste 
des logements privés répondant à leurs besoins et à leur capa-

-

-

-
ments.

-
nistrative des organismes visant à assurer leur 
autonomie.

-
vices aux citoyens sont rendus adéquatement et que les res-

Quatre préoccupations relatives au soutien à la prestation des 

les travaux d’actualisation des risques, soit :

prestation des services;

pour une gestion optimale de la prestation des services;

concernant l’Investissement dans le logement abordable (IDLA) 
2014-2019.

canadienne d’hypothèques et de logement.

le nouveau mode de fonctionnement de la So-
ciété.

notamment en ce qui a trait à l’entente sur 
l’IDLA 2014-2019.

MODULER LES MESURES

AJUSTER LE PLAN

ACTUALISER LES RISQUES
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LES MESURES D’EFFICACITÉ ET DE PERFORMANCE
En plus d’utiliser des outils de suivi du plan stratégique pour mesurer l’atteinte des cibles et 

-

municipales et du Logement de l’Ontario. La diversité des interventions publiques en matière 
d’habitation rend complexe un étalonnage pertinent entre organisations. Toutefois, la Société 
dispose d’un ensemble de données qui lui permettent d’apprécier ses résultats et de mettre en 
relief sa performance15. 

-
mises au C. A. et harmonisées avec les activités stratégiques de veille et de balisage en cours 
dans l’organisation.

LA VEILLE ET LE BALISAGE
Les activités de veille et de balisage constituent pour la Société des occasions d’acquérir des  

-
sations, ce qui lui permet de s’améliorer en continu. Membre du Mouvement québécois de la  
qualité, la Société s’inspire des meilleures pratiques de gestion pour accroître sa performance. 
Elle est également membre de plusieurs organisations reconnues dans le domaine de l’habitation 
et collabore étroitement avec certains partenaires à l’étranger, dont la Société wallonne du  
Logement, l’Istituto Trentino Edilizia Abitativa et la National Association of Housing and  

 
expertise et son savoir-faire à l’échelle internationale.

-
sons et de composants préfabriqués vers ce marché. La Société a également assuré une veille 

concernés. 

Société a soutenu l’embauche d’un démarcheur spécialiste du marché de la Nouvelle-Angleterre 

15. Voir la section 2, Les résultats, pages 25 à 59.
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LES PRATIQUES INNOVANTES 
Les activités de veille et de balisage de la Société vont de pair avec les échanges sur les pratiques 
innovantes en matière d’habitation. En 2014-2015, elle a accueilli près d’une dizaine de déléga-

vieillissement de la population.

l’innovation, la Société a soutenu diverses activités, dont la production d’un guide technique sur 

-
cacité énergétique, dont :

matière d’économie d’énergie et de réduction des répercussions environnementales. La 
construction a débuté à l’été 2014;

-
larités socioculturelles exprimées par les Inuits. Les plans et les devis ont été livrés et la 
construction est prévue en 2015;

er mars 2015.

gouvernementaux et privés. 
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LES RESPONSABILITÉS ÉTHIQUES ET SOCIALES 
En tant qu’organisme public, la Société doit s’assurer que ses actions sont guidées par des prin-
cipes d’éthique, de transparence et de responsabilité sociale envers les parlementaires et la so-
ciété québécoise. 

LA DÉONTOLOGIE ET L’ÉTHIQUE 
La déontologie et l’éthique sont, pour elle, de précieux instruments de saine gouvernance. Au 
cours de l’exercice 2014-2015, aucune dérogation au Code de déontologie des administrateurs 
et des dirigeants de la Société d’habitation du Québec n’a été signalée16. 

Comme c’est le cas dans l’ensemble de la fonction publique, le personnel de la Société est assu-
-
-

veaux membres du personnel sont sensibilisés à l’éthique à leur arrivée à la Société. 

de déontologie depuis 200717. 

traitement.

L’EXERCICE DU POUVOIR D’EXCEPTION 
-

gramme spécial, lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, et y prévoir des conditions 

sa loi constitutive18. En 2014-2015, elle n’a pas exercé ce pouvoir.

LA TRANSPARENCE 
Dans un souci de transparence, la Société s’assure de rendre disponible l’information utile, 

-
mandes d’accès à l’information19

La Société rend également publique la rémunération de ses dirigeants20. Pour la période 2014-

16. Voir l’annexe 3.

 
www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/acces_a_linformation.html.

19. Voir l’annexe 4, note 3.

20. Voir l’annexe 4, note 4.



23

LA RESPONSABILITÉ SOCIALE 

se posent à la société québécoise. Ses choix stratégiques tiennent compte des principes de dé-
veloppement durable et contribuent à l’occupation et à la vitalité des territoires. Elle participe 
notamment à la réalisation de 14 plans d’action gouvernementaux21 et l’ensemble de ses inter-

22. 

Par sa mission, la Société partage avec la population ses préoccupations d’égalité, de diversité et 
de solidarité sociale. Elle s’assure que son personnel est représentatif de la société québécoise 
et que ses pratiques facilitent l’accès à l’emploi des membres des groupes cibles, leur intégration 
et leur maintien en emploi23. 

sa politique linguistique au printemps 201424. 

23. Voir l’annexe 4, note 5.

24. Voir l’annexe 4, note 6.
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L’ORGANIGRAMME AU 31 MARS 2015

MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES 
ET DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE

Pierre Moreau

RESSOURCES 
HUMAINESCOMMUNICATIONS

SECRÉTARIAT 
ET AFFAIRES 
JURIDIQUES

BUREAU DE RÉVISION DES PROGRAMMES  
ET DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL

Sébastien Durand p. i.

VICE-PRÉSIDENCE À 
L’ADMINISTRATION ET À 
L’HABITATION SOCIALE

EXPERTISE 
TECHNIQUE 

ET SOUTIEN À 
L’INDUSTRIE DE 
L’HABITATION

EXPERTISE RÉSEAU
Sylvie veilleux

HABITATION 
COMMUNAUTAIRE

Sonia LéveilléeCOMPTABILITÉ 

PLANIFICATION,
PROGRAMMES ET

ÉTUDES STRATÉGIQUES
Nathalie Mallard

PROGRAMMES ET
COLLABORATION

INTERMINISTÉRIELLE

AFFAIRES 
INTERGOUVERNEMENTALES  

ET AUTOCHTONES

BUDGET ET 
RESSOURCES 
MATÉRIELLES

RESSOURCES 
INFORMATIONNELLES

Claude Perron

VÉRIFICATION
Annie Tremblay

COMITÉ DE VÉRIFICATION

COMITÉ DE 
GOUVERNANCE,
D’ÉTHIQUE ET DE

RESSOURCES HUMAINES

CONSEIL D’ADMINISTRATION

HABITATION 
SOCIALE

OUEST ET SUD 
DU QUÉBEC

Dominic Cousineau

HABITATION 
SOCIALE

EST ET NORD 
DU QUÉBEC

Suzanne Minville

SUIVI DES 
CONVENTIONS

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

AMÉLIORATION 
DE L’HABITAT

RÉNOVATION  
 

DÉVELOPPEMENT  
DE PROJETS

VICE-PRÉSIDENCE AU 
DÉVELOPPEMENT  
DE L’HABITATION

DIRECTION GÉNÉRALE  
DE L’ADMINISTRATION

DIRECTION GÉNÉRALE  
DE L’HABITATION SOCIALE 



SECTION 2 
LES RÉSULTATS
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CONTEXTE
Dans le contexte du budget 2014-2015, le gouvernement du Québec a invité les ministères et 

gouvernement du Québec sont multiples et exigent non seulement un resserrement des dé-

-

-

le Plan stratégique 2011-201625, des engagements contenus dans la Déclaration de services 
-
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LES PRINCIPAUX RÉSULTATS 

-

-

-

-

-

-
nistration à moins de 5 % de ses dépenses totales26

 
TABLEAU ABRÉGÉ DES RÉSULTATS

 

OBJECTIFS RÉSULTATS 2014-2015

OBJECTIF 1.1 

Indicateur : nombre de nouveaux logements
Cible annuelle : construction de 2 500 logements 2 227

OBJECTIF 1.2  
ET ABORDABLES
Indicateur : nombre de logements rénovés
Cible pour 2016 :

OBJECTIF 1.3 

Indicateur : nombre de ménages soutenus à faible revenu
Cible annuelle : soutien de 208 000 ménages 207 255
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OBJECTIFS RÉSULTATS 2014-2015

OBJECTIF 2.1

Indicateur : nombre de logements adaptés
Cible pour 2016 : adaptation de 9 700 logements
Indicateur : 
Cible pour 2016 : 

OBJECTIF 2.2

Indicateur : nombre de municipalités participantes
Cible annuelle : 18

OBJECTIF 2.3

Indicateur : nombre de nouvelles ententes de collaboration
Cible pour 2016 : conclusion de 2 nouvelles ententes 2

OBJECTIFS RÉSULTATS 2014-2015

OBJECTIF 3.1

Indicateur : délégation de fonctions aux centres de services
Cible pour 2012 : consolidation des fonctions déléguées

atteinte de 100 % des cibles annuelles, en matière de 
délégation de nouvelles fonctions

 

 

Indicateur :  
au mode de gestion déléguée
Cible annuelle : participation de 95 % des municipalités

97 %

OBJECTIF 3.2  

Indicateur : 
Cible pour 2016 : 

OBJECTIF 3.3

Indicateur : 
Cible pour 2016 : 5
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OBJECTIFS RÉSULTATS 2014-2015

OBJECTIF 4.1

Indicateur : 
Cible pour 2011 : adoption du plan 2011-2014

Cible pour 2014 : réalisation de 100 % des études 78 % des études sont réalisées

OBJECTIF 4.2  

Indicateur : 
Cible pour 2012 : adoption de la stratégie Stratégie adoptée

Cible pour 2016 : réalisation de 100 % des actions 78 % des actions sont réalisées

OBJECTIF 4.3

Indicateur : taux de roulement du personnel régulier  
(mutations et démissions)
Cible pour 2016 : taux de roulement inférieur à 10 % 8,45 %

OBJECTIF 4.4

Indicateur : 
Cible : atteinte de 100 % des cibles annuelles 

Indicateur : nombre de processus optimisés
Cible pour 2016 :

Indicateur : 
Stratégie adoptée

Indicateur : évolution des dépenses prévues dans  

Cible pour 2011 : adoption du plan

Cible pour 2012 et les années suivantes : 56 % des dépenses sont faites

OBJECTIF 4.5  

Indicateur : 
Cible pour 2011 : 

Cible pour 2012 et les années suivantes :

Indicateur : 
Cible pour 2012 : dépôt des rapports et recommandations

Cible pour 2012 et les années suivantes :
recommandations



CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU QUÉBEC

FAVORISER L’ACCÈS DES CITOYENS À DES CONDITIONS ADÉQUATES DE LOGEMENT

DES LOGEMENTS ADÉQUATS ET DURABLES DANS UN MILIEU DE VIE SAIN

Adapter le milieu de vieAssurer la disponibilité et la pérennité  
du parc de logements publics et privés

ORIENTATIONS

ENJEUX

Rapprocher la prise de décision 
des citoyens
 

Le soutien au logement  
pour les ménages qui en ont besoin

L’adéquation des logements et des services 
aux besoins

L’interaction, le partage du savoir 
et de l’expertise

1  2  3  

2.1 Adapter les logements  

Nombre de logements adaptés

Réduction du délai moyen de traitement 
d’un dossier du Programme d’adaptation de 
domicile

délai moyen de traitement  

 

Nombre de municipalités participantes 
et de projets subventionnés

35 municipalités par année

Nombre d’ententes intersectorielles visant  
l’accompagnement social de clientèles ciblées

2 nouvelles ententes  

 

État d’avancement des travaux 
de délégation de fonctions

consolidation des fonctions

Proportion des partenaires municipaux qui  
ont adhéré au mode de gestion déléguée  
des programmes d’amélioration de l’habitat

 
et de ses partenaires

Démarche visant à renforcer les 
 mécanismes de concertation

 
mécanismes de concertation

 
mise en œuvre des 
 mécanismes recommandés

 interministérielle

Contribution aux plans d’action  
gouvernementaux où l’habitation peut  
apporter une valeur ajoutée

DES PARTENARIATS FRUCTUEUX

Nombre de logements abordables livrés

Nombre de logements privés, coopératifs 
et sociaux livrés au Nunavik

1.2 Améliorer l’état des logements 

État d’avancement de l’application du 

Nombre de logements privés rénovés

 

par année

MISSION 



UNE ORGANISATION NOVATRICE, AGILE ET PERFORMANTE

Développer le savoir et favoriser l’innovation

Le développement et la promotion du savoir Les ressources nécessaires

VISION BÂTISSONS ENSEMBLE DU MIEUX-VIVRE

LES CHOIX STRATÉGIQUES DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC INTÈGRENT LES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

4  

Taux de roulement du personnel régulier (mutations ou démissions)

État d’avancement des projets prioritaires et importants

Nombre de processus optimisés en fonction des besoins de la clientèle

Mise en œuvre du Plan de gestion intégrée des risques

 
et analyse globale des programmes

 
par la SHQ

 
d’action sur les études à réaliser

mise en œuvre du plan

4.2 Mettre en valeur l’expertise  

Stratégie de mise en valeur de l’expertise 
 québécoise en habitation

mise en œuvre de la stratégie



ORIENTATION 1 
ASSURER LA DISPONIBILITÉ ET LA PÉRENNITÉ  

-
 
 

soumis par des organismes privés et publics et elle accorde une subvention à de nombreux 

-
 
 

 

 

-

résultat représente le nombre de logements 

-

NOMBRE DE LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES LIVRÉS 
PAR RAPORT À LA CIBLE ANNUELLE
2012-2013

2013-2014

2014-2015

1 278

2 796

2 227
CIBLE ANNUELLE : 2 500

-



0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000

Du 1er -

-

 
 

 

 

3 444

er



-

-

CIBLE 
2016

RÉSULTATS

2014 2012 2011 2010 TOTAL

68 61 68 81
500

 
82 64 74 220

 
et la rénovation résidentielle 200 8 8

Total 840 158 125 142 81 569

-

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS PRIVÉS, 
COOPÉRATIFS ET SOCIAUX LIVRÉS AU NUNAVIK PAR RAPPORT 
À LA CIBLE FIXÉE POUR 2016

2012

2013

2014

286

411

569
CIBLE POUR 2016 : 840



-

 

-

-

-

 
-

75 %

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’APPLICATION DU CADRE DE GESTION DES 
INVESTISSEMENTS POUR LE MAINTIEN ET L’AMÉLIORATION DU PARC DE HLM

103,1

234,3

281,7

264,4
233,6

309,8

336,4

282,9

0

50

100

150

200

250

300

350

400

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013* 2014*
Années

INVESTISSEMENTS DANS LES TRAVAUX DE REMPLACEMENT, D'AMÉLIORATION ET DE MODERNISATION (RAM) DES HLM 

343,4

2015*



-

-

des programmes Rénovation Québec et Ré-

cible pour 2016 en fonction de la diminution 
des budgets alloués pour les programmes de 
rénovation, au cours de la dernière année, et 

-

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS PRIVÉS RÉNOVÉS PAR RAPPORT 
À LA CIBLE FIXÉE POUR 2016

2012-2013

2013-2014

2014-2015

19 152

26 347

26 563
CIBLE RÉVISÉE POUR 2016 : 27 500

-
-

-



Rénovillage 
-

suspendu le 1er

-

dollars pour soutenir la rénovation de maisons appartenant à des ménages de la communauté 

RÉSULTATS

2014-2015

Rénovation Québec 209 5 547 6 251
0 1 867
7 210 487

Total 216 7 195 8 605



-

-
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92 %, soit 207 255 ménages, ont un faible reve-

2014-2015 un résultat légèrement inférieur à 
-

tenir au moins 208 000 ménages à faible reve-

ou modeste provient à 90 % de programmes 
 

NOMBRE DE MÉNAGES AIDÉS FINANCIÈREMENT

2012-2013

2013-2014

2014-2015

CIBLE ANNUELLE : 208 000

231 913

231 283

224 939

210 595Ménages à faible revenu

Ménages à faible revenu

Ménages à faible revenu

209 449

207 255

Ménages totaux

Ménages totaux

Ménages totaux



ORIENTATION 2 

-

-
vorise la complémentarité de ses actions et de celles de ses partenaires gouvernementaux et 

 

-

-
 

consiste à adapter 9 700 logements au cours 
de la période allant de 2011 à 201628

alloués au cours de la dernière année et des 
-

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS ADAPTÉS PAR RAPPORT À LA 
CIBLE FIXÉE POUR 2016

2012-2013

2013-2014

2014-2015

4 660

5 961

7 399
CIBLE RÉVISÉE POUR 2016 : 8 700
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-

-
ciale29

-
-

-
-
-

RÉSULTATS

2014-2015

Adaptation de domicile

Délai de traitement des dossiers

étapes, notamment la détermination des be-
-

fessionnel du réseau de la santé et des ser-
vices sociaux, la production des plans et des 
devis par les partenaires mandataires des pro-

-
-

33
29 28

26 23

0
5

10
15
20
25
30
35
40

2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

DÉLAI DE TRAITEMENT MOYEN (EN MOIS) D'UN DOSSIER DU PAD

CIBLE POUR 2016 : 24 MOIS

2014-2015

23

-



41

-

en vigueur depuis le 1er

 

-

-
-

er -

-

NOMBRE DE MUNICIPALITÉS PARTICIPANTES

2012-2013

2013-2014

2014-2015

52

51

18
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la participation des locataires et de permettre une transition progressive de leur formation en 

 



 

favorisant la complémentarité de ses actions et de celles de ses partenaires gouvernementaux, 

 

-

 

LES CENTRES DE SERVICES

-

 

100 %

ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX D’ÉLARGISSEMENT DU PANIER DE 
SERVICES DES CS
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la responsabilité de gérer les programmes 

-
ment des demandes en diminuant le nombre 

 

ET DE SES PARTENAIRES

-

-

 

Ainsi, depuis 2011, la Société a progressive-

2011-2016 Le Nord pour tous Vieillir 
et vivre ensemble – Chez soi, dans sa commu-
nauté, au Québec

-
nérance Ensemble, pour éviter la rue et en sortir

NOMBRE DE NOUVELLES CONTRIBUTIONS À DES PLANS D’ACTION GOUVER-
NEMENTAUX SELON LESQUELS L’HABITATION PEUT APPORTER UNE VALEUR 
AJOUTÉE

2012-2013

2013-2014

2014-2015

3

5

5
CIBLE POUR 2016 : 5 NOUVEAUX PLANS

PROPORTION DE PARTENAIRES MUNICIPAUX ACTIFS* QUI ONT ADHÉRÉ AU 
MODE DE GESTION DÉLÉGUÉE DES PROGRAMMES D'AMÉLIORATION DE 
L'HABITAT

2013

2014

2015

94,7 %

97,5 %

97 %
* Un partenaire actif désigne une municipalité 
   participant à un des programmes d'amélioration 
   de l'habitat depuis le 1er avril 2010.

CIBLE ANNUELLE : AU MOINS 95 %
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ORIENTATION 4 

-

-

-

 
 

 des pro-

actualisé le 1er -
-

vant la réalisation d‘études en partenariat avec 

Vivre en maison de chambres dans la ville de Québec : 
portrait, expériences et enjeux

et celui du 1er semestre 2014

ÉTUDES, RECHERCHES ET ÉVALUATIONS TERMINÉES, EN COURS ET NON 
RÉALISÉES, SELON LE PLAN TRIENNAL DE RECHERCHE ET D’ÉVALUATION

EN COURS
3 %

TERMINÉES
78 %

NON RÉALISÉES
19 %

er -
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-

L’habitation en bref -
-

-

-

Du 29 avril au 2 mai 2014, la Société a également participé au 46e -

-

 

 

 



47

 

taux de roulement inférieur à 10 %
-

année, la Société a enregistré 29 départs dans 

-

-

-

 

 

-
-

-

la cible soit atteinte, la révision actuelle des programmes permettra à la Société de poursuivre 

2014-2015

TAUX DE ROULEMENT (EN %) DU PERSONNEL RÉGULIER 
(MUTATIONS OU DÉMISSIONS)
2012-2013

2013-2014

11,1

9,7

8,45
CIBLE POUR 2016 : TAUX INFÉRIEUR À 10 %
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-

-

-
vaient représenter 80 % des dépenses pré-

-

DÉPENSES RELATIVES AU PLAN STRATÉGIQUE 
DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION (EN %)

13 

0

20

40

60

80

100

2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016

Dépenses constatées

12 

31 
25 

56 

41 

80 
100 

120

56 

 
 

-
, applicable au secteur du logement com-

-
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-
culièrement une clientèle de ménages à reve-

-

le programme Allocation-logement, les autres 

-
-

programme Allocation-logement; les autres 

-

-

-

-
40

TYPE DE MÉNAGES AIDÉS EN 2014-2015

PERSONNES ÂGÉES
53 %

AUTRES
2 % INDÉTERMINÉ

2 %

PERSONNES SEULES
5 %

FAMILLES
38 %

TYPE DE MÉNAGES À FAIBLE REVENU
AIDÉS EN 2014-2015

PERSONNES ÂGÉES
55 %

INDÉTERMINÉ
0 %

PERSONNES 
SEULES

7 %

FAMILLES
38 %
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41

 

LORSQUE VOUS COMMUNIQUEZ AVEC LE CENTRE DES RELATIONS AVEC LA CLIENTÈLE

 

LORSQUE NOUS NE SOMMES PAS EN MESURE DE RÉPONDRE IMMÉDIATEMENT À VOTRE 
DEMANDE

LORSQUE VOUS COMMUNIQUEZ AVEC LE CENTRE DES RELATIONS AVEC LA CLIENTÈLE 
PAR COURRIER POSTAL
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PLAINTES

-

Si toutefois le traitement de votre dossier exige un délai supplémentaire, la Société vous 

LES RÉSULTATS 

42

CENTRE DES RELATIONS AVEC LA CLIENTÈLE DE LA SOCIÉTÉ RÉSULTATS
2014-2015

RÉSULTATS

98,6 %
Délai de réponse moyen (en secondes) 7,9  

97,9 % 97,4 %
Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1,02

moins 100 % 100 %

Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1 1

99,5 %
Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1,05 1,07

100 %
Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1,1
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-

CENTRE DES RELATIONS AVEC LA 

-
-

2014-2015

VOLUME DES DEMANDES TRAITÉES PAR LE CRC

2012-2013

2013-2014

23 603

27 335

27 520

RÉSULTATS 
2014-2015

RÉSULTATS RÉSULTATS 

Total des demandes traitées 27 520
26 070 25 804 22 205

Demandes écrites traitées (courriel, télécopie, poste) 1 457
Demandes faites en personne 71 74 41

-

RÉSULTATS 
2014-2015

RÉSULTATS 

2 624 2 745

ouvrables) 8,1 7,6

87,9 % 92,8 %



LES SERVICES INTERNET
-

-
 du 

Espace Habitat de la Société, 

à sa clientèle et à tous les internautes inté-
 

-

LES PLAINTES

2014-2015

85 85 84

INDICATEURS 2014-2015
70 59 82
68 58 82

traitement des plaintes 17 17

0 0 0

-

-

-

2014-2015

NOMBRE DE VISITES DU SITE WEB

2012-2013

2013-2014

328 993

381 960

404 766
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LA CONTRIBUTION DE LA SOCIÉTÉ  

-

-

-
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DURÉE  
SOUS LA  

RESPONSABILITÉ  
DE LA SOCIÉTÉ

RÉALISÉS

 Le Québec en action vert 2020
1 1

2006-2015 2 2 1
2009-2015 Stratégie gouvernementale de développement 28 28 5

2014-2019 -
À part entière : pour un véritable exercice du 

droit à l’égalité

9 4

2011-2015 7 6 4

Agenda 21 de la culture du Québec(2) 6 6 1

2010-2015 9 8 2

2011-2016 4 4 1
2011-2016 -

tion et la vitalité des territoires(2)
12 12 5

2015-2020 10 6
2012-2017 Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa commu-

nauté, au Québec 8 6 1

2009-2015 1
2010-2017 1 1

2009-
sur le soutien communautaire en logement social

Total 101 84 20

Rapport annuel de gestion 2013-2014  

-
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-

-

 

-

résultats obtenus par la Société en 2014-2015 relativement à ses engagements sont présentés 

À PART ENTIÈRE : POUR UN VÉRITABLE EXERCICE  
DU DROIT À L’ÉGALITÉ 

À part entière : pour un véritable exercice 
du droit à l’égalité comprend les engagements formels pris par les ministères et les organismes 

Pour que l’égalité de droit devienne une égalité de fait

-
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CONVERGENT VERS LES SIENS 

Vieillir et vivre ensemble – 
Chez soi, dans sa communauté, au Québec

 

-

-

e et 55e

-
ments sociaux prévus pour la période 2011-2016, et 8 logements privés ont été construits par 

-
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DES TERRITOIRES 2011-2016 
-

-

des territoires, la Société a travaillé à la rédaction de nouveaux engagements, pour la période 

44

Mobilisés et engagés 
pour prévenir et réduire l’itinérance

engagée à poursuivre la réalisation de logements abordables avec soutien communautaire, à 
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-

interventions intersectorielles en faveur des clientèles ciblées, des tissus urbains ou ruraux et 

-

VIEILLIR ET VIVRE ENSEMBLE – CHEZ SOI, DANS SA COMMUNAUTÉ,  
AU QUÉBEC 

Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa communauté, au 
Québec

 
 

Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa communauté, au Québec, présidées par 
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-

 ACTION DE LA SOCIÉTÉ

-

 

des locataires respecte la réglementation lors de la mise -
-

munautaire, les contrôles de la Société seront accrus et 
-

-
té au cours des dernières années assurent une bonne 

-

-

-
-



SECTION 3 
LES RESSOURCES



62

Cette section présente les éléments déterminants qui contribuent à l’atteinte des objectifs 
stratégiques de l’organisation, soit : les ressources humaines, informationnelles, matérielles 

 
séparément, c’est la conjugaison de l’ensemble de ces ressources qui permet à la Société de 

LES RESSOURCES HUMAINES
La Société considère que ses ressources humaines sont une richesse et un gage de succès. Elle 
a pour priorité de maintenir une main-d’œuvre performante et mobilisée. Au 31 mars 2015, la 
Société comptait 384 employés répartis dans trois grands secteurs d’activité.

L’EFFECTIF
RÉPARTITION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS EN FONCTION AU 31 MARS 2015, 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ
SECTEUR D’ACTIVITÉ 2015 2014 2013
Bureau du président-directeur général  
et directions associées 74 82 82

Vice-présidence à l’administration et à  
l’habitation sociale* 203 235 185

Vice-présidence au développement de l’habitation 107 90 133
Total 384 407 400

* Pour faire suite à une réorganisation administrative survenue le 30 septembre 2014, l’ancienne Direction générale de l’administration 
et l’ancienne Vice-présidence à l’habitation sociale et communautaire ont été intégrées à la Vice-présidence à l’administration et à 
l’habitation sociale.

L’EFFECTIF UTILISÉ AU 31 MARS 201545

SECTEUR D’ACTIVITÉ 2015 2014 2013
Bureau du président-directeur général  
et directions associées 71,91 70,78 64,17

Vice-présidence à l’administration et à  
l’habitation sociale* 175,51 208,29 171,66

Vice-présidence au développement de l’habitation 104,28 84,42 131,09
Total

* Pour faire suite à une réorganisation administrative survenue le 30 septembre 2014, l’ancienne Direction générale de l’administration 
et l’ancienne Vice-présidence à l’habitation sociale et communautaire ont été intégrées à la Vice-présidence à l’administration et à 
l’habitation sociale.

LE CLIMAT DE TRAVAIL 
En 2014-2015, une rencontre d’information entre le président-directeur général et tous les 

Aussi, le président-directeur général a tenu des cafés-rencontre qui se voulaient des discussions 
-

tions a été faite par le président-directeur général pour prendre le pouls et accueillir les sugges-
tions du personnel par rapport, notamment, à l’organisation du travail.

er

les heures supplémentaires. La portion équivalant à la consommation d’avril à décembre 2014 est la donnée réelle fournie par le Secrétariat du Conseil du trésor le 4 mars 2015. 
Pour la consommation de janvier à mars 2015, une projection a été faite en se basant sur la réalité.
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Finalement, dans le but d’optimiser les façons de faire, le Bureau de la révision des programmes 
et de l’organisation du travail a été mis en place pour analyser et proposer des avenues que la 
Société pourrait emprunter pour améliorer sa performance. 

et de continuer d’améliorer la qualité du climat de travail.

LA FORMATION ET LE PERFECTIONNEMENT DU PERSONNEL 
La Société encourage le développement des compétences de son personnel. C’est pourquoi elle a investi 1,3 % de sa 

 
ET AU DÉVELOPPEMENT DU PERSONNEL, PAR CHAMP D’ACTIVITÉ46

CHAMP D’ACTIVITÉ 2014-2015 2013-2014 2012-2013
Favoriser le développement des compétences 64 663,13 90 752,29 99 456,86
Soutenir l’acquisition des habiletés de gestion 20 700,70 90 591,65 126 790,40
Acquérir de nouvelles connaissances technologiques 14 786,74 17 532,75 7 043,90
Favoriser l’intégration du personnel  
et le cheminement de carrière 19 578,29 31 725,20 16 529,07

Améliorer les capacités de communication orale et écrite 15 820,35 8 045,35 13 012,42
Total

ÉVOLUTION DES DÉPENSES POUR FORMATION

ANNÉE PROPORTION DE LA MASSE 
SALARIALE (%)47

 
DE FORMATION PAR 

PERSONNE

SOMME ALLOUÉE  
PAR PERSONNE ($)

2012-2013 1,8 3,7 682,68
2013-2014 1,8 3 618,26
2014-2015 1,3 2,6 379,69

NOMBRE DE JOURS DE FORMATION SELON LA CATÉGORIE D’EMPLOI48

ANNÉE49 CADRE PROFESSIONNEL FONCTIONNAIRE
2012 205 815 265
2013 163 666 199
2014-2015 129 645 169

47. Les coûts directs et indirects ainsi que les salaires sont inclus dans ce calcul.

-
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appliquées du 25 novembre 2014 au 31 mars 2015.

ses activités. La première se voulait un survol de ses programmes au cours duquel on présen-
tait, entre autres, l’origine, les objectifs et la clientèle des programmes ainsi que les partenaires 
concernés. La seconde formation portait quant à elle sur l’intervention publique en matière d’ha-

préparées et présentées par des membres du personnel de la Société. 

LA PLANIFICATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
-

marche entreprise par rapport à la vulnérabilité des postes, la Société a demandé à ses gestion-
naires de faire connaître le processus de transmission des connaissances en place dans leur 

mentorat, le jumelage ainsi que la production d’un cahier des tâches.

Compte tenu du vieillissement de la population, la Société doit composer, comme beaucoup 

à la retraite, les mutations ainsi que les démissions, les ressources humaines sont dans une aire 

2014-2015 2013-2014 2012-2013
50 13,5 15,3 18,1

La mobilité, l’attraction et la rétention de son personnel sont des préoccupations majeures pour 
la Société. Aussi, elle veut favoriser une culture organisationnelle de partage et de transmission 
des connaissances qui s’avère capitale pour maintenir son savoir-faire et atteindre ses objectifs.

multiplié par 100.
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LE CONTRÔLE DE L’EFFECTIF
Pour l’année 2014-2015, la Société s’est vu attribuer par le Secrétariat du Conseil du trésor une 

EFFECTIF UTILISÉ PAR CATÉGORIE D’EMPLOI

CATÉGORIE D’EMPLOI ETC CONSOMMÉS EN 
2014-2015 AU 31 MARS 2015

Personnel d’encadrement51 25,72 24
Personnel professionnel 216,33 226
Personnel de bureau,  
technicien et assimilé 108,68 106

Personnel ouvrier 0,97 1
Personnel étudiant  
et stagiaire52 S. O. 27

Total 384

LES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
LE PLAN STRATÉGIQUE DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
2011-2016 

2016 et en a amorcé la mise en œuvre. Celle-ci constitue un vaste chantier pour la Société, 
car elle touchera, à terme, toute la clientèle et tous les secteurs d’activité de l’organisation. Elle 

-
sion intégrée de la gestion des programmes centrés sur le client et de conduire à la création de 

Société.

53. 

Plus précisément, la Société a travaillé à 27 projets informatiques qui consistaient notamment à 
remplacer ou à améliorer les systèmes qui sont associés à la gestion de ses programmes et de 

51. La catégorie « personnel d’encadrement » inclut le président-directeur général, les vice-présidents et la vice-présidente.
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Le tableau suivant présente sommairement l’état de situation des projets en matière de res-

NOMBRE DE PROJETS RELATIFS AUX RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
POUR L’EXERCICE 2014-2015

En cours au 1er avril 2014 21
6

En cours au 31 mars 2015 20
7

LES RESSOURCES MATÉRIELLES 

été de 11 383,62 m2

un montant comparable à celui de l’année précédente.

elle avait octroyé 102 contrats de services techniques et professionnels pour une somme de 

la mise en place de mesures de réduction de dépenses demandées par le gouvernement à l’au-
tomne 2014.

CONTRATS OCTROYÉS EN 2014-2015
2014-2015

MONTANT (K $)
Contrats de services techniques 422,9 36
Contrats de services professionnels 618,6 20

Total 56

GESTION ET CONTRÔLE DE L’EFFECTIF  
ET RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX CONTRATS DE SERVICES

CONTRATS DE SERVICES

-
née le 5 décembre 2014. Elle est entrée en vigueur le même jour.

le Conseil du trésor, en vertu de l’article 11, commence le 1er janvier 2015 et se termine le  
31 mars 2016. Pour la période du 1er janvier 2015 au 31 mars 2015, la Société n’a conclu aucun 
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LES RESSOURCES FINANCIÈRES 

la Société.

2014-2015 2013-2014
Aide au logement social, communautaire et abordable 766 811 749 223
Amélioration de l’habitat 60 190 80 650*
Accession à la propriété 1 093 2 652
Appui à l’industrie 422 406
Divers programmes en phase de fermeture 460*

71 956 72 667
Frais d’administration 36 002 35 752
Amortissement des immobilisations corporelles 116 338 109 703
Autre 45 560

Total 1 052 849 1 052 073

également été ajusté.

MESURES DE RÉDUCTION DES DÉPENSES  
POUR L’EXERCICE FINANCIER 2014-2015

-

la masse salariale de 501 milliers de dollars ainsi qu’une réduction des dépenses de fonctionnement de 232 milliers de 
dollars.

2014-2015
NATURE  

DE LA DÉPENSE
RÉDUCTION  
DEMANDÉE

RÉDUCTION  
RÉALISÉE

Rémunération 29 266 28 765 501 566
Fonctionnement 14 382 14 150 232 4 738

Total 43 648 42 915 733 5 304

-
liers de dollars.
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Lors du dépôt du budget 2009-2010, le gouvernement du Québec rendait publique la Politique 

s’assurer de la transparence du processus tarifaire et de la reddition de comptes sur ce dernier. 

En 2014-2015, la Société a perçu des revenus d’un peu moins de 5,8 milliers de dollars de la vente 

et de services de préparation de quittances pour la radiation des garanties hypothécaires obte-
nues dans le cadre du Programme d’aide à la restauration Canada-Québec et du Programme de 
rénovation d’immeubles locatifs. 



LES ANNEXES
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ANNEXE I – PROGRAMMES DE LA SOCIÉTÉ

AIDE AU LOGEMENT SOCIAL,  
COMMUNAUTAIRE ET ABORDABLE

HABITATIONS À LOYER MODIQUE – HLM PUBLIC, VOLET RÉGULIER (OMH) ET HLM 
PRIVÉ, VOLETS COOPS-OBNL ET AUTOCHTONES HORS RÉSERVE (URBAINS ET RU-
RAUX)54

Ce programme s’adresse aux ménages à faible revenu, sélectionnés en fonction de leur condi-
tion socioéconomique. Les logements disponibles sont attribués selon la catégorie du ménage 
qui fait la demande (personne âgée, famille), sa composition (personne seule, couple avec ou 
sans enfant) et la priorité de sa demande.

HABITATIONS À LOYER MODIQUE – HLM PUBLIC, VOLET INUIT55

Ce programme s’adresse aux ménages du Nunavik (au nord du 55e parallèle) et est administré 
depuis le 1er 

PROGRAMME DE CONSTRUCTION  
DE LOGEMENTS À LOYER MODIQUE AU NUNAVIK56

Ce programme s’adresse aux ménages du Nunavik (au nord du 55e parallèle) et vise la construc-
tion de logements sociaux.

ACCÈSLOGIS QUÉBEC (ACL)55

logements de qualité à coût abordable à des ménages ayant un revenu faible ou modeste. Ce 
programme comporte trois volets : 

le volet 1, pour les familles, les personnes seules et les personnes âgées autonomes;

le volet 2, pour les personnes âgées en légère perte d’autonomie;

le volet 3, pour les personnes ayant des besoins particuliers, permanents ou temporaires, 
-

Une partie des logements créés est réservée à des ménages à faible revenu qui reçoivent un 
supplément au loyer pour une période de cinq ans.

ALLOCATION-LOGEMENT (PAL)55

-
ment. Il s’adresse aux personnes de 51 ans et plus ainsi qu’aux familles ayant au moins un enfant 

54. Programme à frais partagés avec le gouvernement du Canada.

55. Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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LOGEMENT ABORDABLE QUÉBEC (LAQ)57

Ce programme a été mis sur pied à la suite d’une entente fédérale-provinciale intervenue en 
décembre 2001. Le volet privé est destiné à une clientèle ayant un revenu moyen.

-
pendue.

SUPPLÉMENT AU LOYER (PSL)57

qu’ils paieraient dans un HLM.

AIDE D’URGENCE AUX MÉNAGES SANS LOGIS ET AUX MUNICIPALITÉS CONNAIS-
SANT UNE PÉNURIE DE LOGEMENTS LOCATIFS58

Depuis 2006, le gouvernement autorise annuellement la reconduction des suppléments au loyer 

-
ments au loyer d’urgence à des ménages qui se retrouvent dans une situation exceptionnelle et 

er juillet.

AIDE AUX ORGANISMES COMMUNAUTAIRES (PAOC)58

-
-

bitation qui partagent les objectifs de la mission gouvernementale dans ce domaine.

AIDE À L’AMÉLIORATION DE L’HABITAT

ADAPTATION DE DOMICILE (PAD)57

LOGEMENTS ADAPTÉS POUR AÎNÉS AUTONOMES (LAAA)57

autonome et plus sécuritaire. Ce programme est suspendu depuis le 1er avril 2013. 

57. Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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AIDE À LA RÉNOVATION EN MILIEU RURAL (RÉNOVILLAGE)59

en milieu rural pour leur permettre de corriger les défectuosités majeures que présente leur 

l’électricité, ou encore pour améliorer la sécurité incendie. Ce programme a été suspendu en 
août 2014.

RÉPARATIONS D’URGENCE (PRU)59

en milieu rural qui doivent faire des travaux urgents dans leur résidence pour corriger des dé-
fectuosités majeures qui représentent une menace pour la sécurité et la santé des occupants. Ce 
programme a été suspendu le 1er avril 2014, sauf pour les résidents de Maigan Agik.

AMÉLIORATION DES MAISONS D’HÉBERGEMENT (PAMH)59

femmes et les jeunes de moins de 29 ans qui sont victimes de violence familiale. Ce programme 
a été suspendu le 1er avril 2014, sauf pour les projets qui sont déjà en cours d’analyse.

RÉNOVATION QUÉBEC (PRQ)59

Ce programme vise à stimuler la revitalisation de secteurs résidentiels dégradés dans les muni-
cipalités. Il établit des règles générales suivant lesquelles une municipalité participante élabore 
un programme de revitalisation à appliquer sur son territoire. La rénovation résidentielle, la 
construction résidentielle, la transformation d’espaces non résidentiels en logements et l’acces-
sion à la propriété sont parmi les interventions admissibles au programme. Ce programme a été 
suspendu le 1er avril 2014, sauf pour traiter des situations exceptionnelles.

PROGRAMME POUR LES RÉSIDENCES ENDOMMAGÉES PAR LA PYRRHOTITE60

-

pour assurer l’intégrité des fondations.

PROGRAMME SPÉCIAL DE RÉNOVATION DE MAISONS  
DE LA COMMUNAUTÉ ALGONQUINE DE KITCISAKIK60

rénover et à agrandir leur maison.

59. Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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INTERVENTIONS AU NUNAVIK  
(AUTRES QUE CELLES RELATIVES AU LOGEMENT SOCIAL)

PROGRAMME FAVORISANT L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ ET LA RÉNOVATION 
RÉSIDENTIELLE DANS LA RÉGION KATIVIK61

Le Programme favorisant l’accession à la propriété et la rénovation résidentielle dans la région 

le volet Formation et accompagnement, destiné aux nouveaux propriétaires, qui porte sur 
le processus d’acquisition et l’entretien d’une propriété;

propriété résidentielle ou la construction d’unités locatives;

le volet Aide à la rénovation, qui permet aux propriétaires de rénover leur propriété;

le volet Aide à l’occupation, qui permet de diminuer le coût d’occupation d’un logement 
-

AIDE AU DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE  
QUÉBÉCOISE DE L’HABITATION

PROGRAMME D’APPUI AU DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE DE 
L’HABITATION (PADIQH)61

-

-



74

ANNEXE II – PRINCIPAUX TEXTES LÉGISLATIFS ET 
RÉGLEMENTAIRES D’IMPORTANCE POUR LA SOCIÉTÉ

LOIS ET RÈGLEMENTS D’APPLICATION GÉNÉRALE

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des  

Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes  



75

RÈGLEMENTS ADOPTÉS EN VERTU DE LA  
LOI SUR LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC

 

 

LOIS ET RÈGLEMENTS RELATIFS  
À LA LOCATION D’UN LOGEMENT 

et les règles particulières aux logements à loyer modique aux articles 1984 et suivants) 
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LOIS, RÈGLEMENTS ET DÉCRETS RELATIFS À 
L’IMMOBILIER OU À L’HABITATION EN GÉNÉRAL 

 

Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale  

LOIS ET RÈGLEMENTS DU DOMAINE MUNICIPAL 

Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations 
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ANNEXE III – CODE DE DÉONTOLOGIE  
DES ADMINISTRATEURS ET DES DIRIGEANTS  
DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC

 
-

trateurs et de ses dirigeants à des normes d’intégrité, d’impartialité et de transparence. Il a éga-

de responsabiliser ses administrateurs et dirigeants. Il s’applique aux administrateurs du conseil 

 
 

62.
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ANNEXE IV – INFORMATION COMPLÉMENTAIRE 
DÉCOULANT DES EXIGENCES GOUVERNEMENTALES

NOTE 1 : SOMMAIRE DES ACTIVITÉS  
DES COMITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

COMITÉ DE GOUVERNANCE, D’ÉTHIQUE ET DE RESSOURCES HUMAINES (CGERH) 
Ce comité a notamment pour fonction d’élaborer des règles de gouvernance ainsi qu’un code 

-
pétence et d’expérience des membres du C. A., les critères d’évaluation de ceux-ci et un pro-
gramme d’accueil et de formation continue à leur intention. De plus, il s’assure de la mise en 

Le comité a tenu trois rencontres, au cours du présent exercice, et le rapport annuel d’activités 

la dernière année visaient, entre autres, à répondre aux exigences de la Loi sur la gouvernance 
-

ment ses responsabilités.

relativement à l’expertise et à la transmission des connaissances, à la politique linguistique de la 

apportées à ses règles de régie interne et de gouvernance.

COMITÉ DE VÉRIFICATION (CV) 

plus, il examine le processus de gestion intégrée des risques.

comité s’est assuré que la direction a mis en place les processus nécessaires pour prévenir et dé-
tecter les cas d’erreurs, d’irrégularités ou de fraudes potentielles. Il a aussi pris connaissance des 

pour 2014-2015.

Le rapport annuel d’activités du comité a été approuvé par le C. A. le 5 juin 2015. Il fait état des 
décisions et des recommandations qui ont été portées à la connaissance du C. A. concernant, 

-

-
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NOTE 2 : ASSIDUITÉ DES ADMINISTRATEURS  
AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

2014-2015.

NOM TITRE C. A. CGERH CV
Administrateurs en fonction au 31 mars 2015

(1) Président du C. A.
(2) Président-directeur général
(1) Membre

Isabelle Pelletier(1) Membre
Fabien Cournoyer Membre

Membre
Administrateurs ayant quitté leur fonction en 2014-2015

Président-directeur général jusqu’au 7 septembre 2014
Membre (jusqu’au 27 janvier 2015)
Membre (jusqu’au 27 janvier 2015)
Membre (jusqu’au 27 janvier 2015)

(3) Membre (jusqu’au 7 janvier 2015)
(4) Membre (jusqu’au 21 janvier 2015)

(4) Membre (jusqu’au 21 janvier 2015)
me Isabelle Pelletier ont été nommés le 28 janvier 2015.

(3)  Mme

(4)  Mme

NOTE 3 : ACCÈS AUX DOCUMENTS  
ET PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

-

des règles particulières de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseigne-

La personne responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels rend compte 
annuellement de ces activités. 
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TRAITEMENT DES DEMANDES 2014-2015 2013-2014 2012-2013
22 28 25

Demandes refusées 0 2(1) 7(2)

Désistements 0 3 0
Demandes partiellement acceptées 5 2 3
Demandes ayant fait l’objet d’une demande de 
révision à la Commission d’accès à l’information 0 1 2

Demandes traitées dans un délai de 20 jours ou 
moins 13 23 22

(1) Demandes refusées en vertu des articles 23, 37, 38 et 39.

(2) Demandes refusées en vertu des articles 37, 41 et 48.

Les demandes répertoriées dans le tableau qui précède provenaient de citoyens et citoyennes désirant obtenir une copie 
-

documents ou les renseignements mentionnés dans la section III de ce règlement.

NOTE 4 : RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS

NOM TITRE RÉMUNÉRATION REÇUE  
EN 2014-2015(1)

Dirigeants en fonction le 31 mars 2015
Président-directeur général 98 871 $(2)

 138 252 $

 9 871 $(3)

Dirigeants ayant quitté leurs fonctions au cours de l’année 2014-2015
Président-directeur général 78 268 $(4)

Jean-François Arteau  138 252 $(5)

(1)  Aucun autre avantage que la rémunération indiquée n’a été accordé en cours d’exercice.
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NOTE 5 : ACCÈS À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI

des règles sur le remplacement du personnel qui quitte pour la retraite. Ainsi, comparativement 

1. DONNÉES GLOBALES
EMBAUCHE DU 1ER AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

Occasionnel Étudiant
Nombre total de  6 4 34 5 49

NOMBRE D’EMPLOYÉS RÉGULIERS EN PLACE AU 31 MARS 2015
343

2. MEMBRES DE COMMUNAUTÉS CULTURELLES, ANGLOPHONES ET AUTOCHTONES, 
ET PERSONNES HANDICAPÉES 

-
-

ces groupes cibles. Dans ce contexte, l’interprétation des données doit être faite avec prudence 
puisque la représentativité réelle des membres de groupes cibles, dans l’organisation, peut dif-
férer des statistiques produites. 
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TAUX D’EMBAUCHE GLOBAL DE MEMBRES DE GROUPES CIBLES  
PAR STATUT D’EMPLOI – RÉSULTATS COMPARATIFS 

RÉGULIER (%) OCCASIONNEL (%) ÉTUDIANT (%) STAGIAIRE (%) TOTAL (%)
2012-2013 13,9 47,6 19,4 25 23,9
2013-2014 20 16,7 10,3 14,3 15,3
2014-2015 16,7 0 5,9 20 8,2

d’emploi ne sont pas rendus publics.

MESURES OU ACTIONS FAVORISANT L’EMBAUCHE,  
L’INTÉGRATION ET LE MAINTIEN EN EMPLOI 

-
gration dans l’organisation.

PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT  
DE L’EMPLOYABILITÉ À L’INTENTION DES PERSONNES HANDICAPÉES 

3. FEMMES
EMBAUCHE DE FEMMES DU 1ER AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015 PAR STATUT D’EMPLOI63

Personnel  
régulier

Personnel  
occasionnel

Personnel  
étudiant

Personnel  
stagiaire Total

2 2 20 2 26
Pourcentage par rapport au taux 33,3 50 58,8 40 53,1

REPRÉSENTATIVITÉ DES FEMMES DANS L’EFFECTIF RÉGULIER AU 31 MARS 2015
Personnel 
d’encadre-

ment(1)

Personnel  
professionnel(2)

Personnel 
technicien

Personnel 
de bureau

Agents et 
agentes de 

la paix
Personnel 

ouvrier Total

Nombre total de 
membres du  
personnel régulier 

24 217 73 28 0 1 343

Nombre de femmes 
ayant le statut d’em-
ployée régulière 

14 104 54 27 0 0 199

 
représentativité  
des femmes dans  

 
58,3 47,9 74 96,4 0 0 58

er 
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NOTE 6 : EMPLOI ET QUALITÉ  
DE LA LANGUE FRANÇAISE À LA SOCIÉTÉ 

politique gouvernementale actualisée en 2011, et de façon à prendre en compte les dernières 
-

-

et à la précision de la langue écrite ainsi qu’à la qualité des communications orales, notamment 
par le recours aux services de réviseurs professionnels et par la consultation de son personnel 
langagier. Des instruments linguistiques et des outils de perfectionnement du français sont ac-
cessibles au personnel, entre autres sur le Web. Des capsules d’information sur la langue fran-

que celle d’une très bonne connaissance du français n’est imposée comme condition lors de la 

NOTE 7 : POLITIQUE À PART ENTIÈRE :  
POUR UN VÉRITABLE EXERCICE DU DROIT À L’ÉGALITÉ 

OBJECTIF GOUVERNEMENTAL 
La politique gouvernementale À part entière : pour un véritable exercice du droit à l’égalité a été adop-

OBJECTIF ORGANISATIONNEL

d’élaboration d’un nouveau plan pour 2014-2019. 
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NOTE 8 : PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL  
POUR L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 2011-2015 

OBJECTIF GOUVERNEMENTAL 

plans personnel, structurel et sociétal. 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
-

mères de famille monoparentale ayant un projet de vie.
réalisation. La cible quadriennale est atteinte.

d’accompagner dans leur projet d’intégration scolaire ou 
-

Au 31 mars 2015, le recensement des initiatives était 
complété ainsi qu’une première version de leur portrait 

ce type de projets, et par l’entremise du programme Ac-
-

tion à l’intention des femmes en situation d’itinérance.

-
tation ont été réalisés pour cette clientèle. La cible qua-
driennale est atteinte et même dépassée.

-
est atteinte.

Publier une étude sur la santé des personnes résidant 
dans un HLM.

Cette étude sera publiée à l’été 2015. L’objet de l’étude 
est de comparer systématiquement la santé des per-
sonnes qui résident dans un HLM à celle des personnes 

-
tillon, il est impossible de comparer les indicateurs de 

dans un HLM. L’étude ne comporte donc pas d’analyse 

Accorder un accès prioritaire à un logement à loyer mo-
dique aux personnes victimes de violence conjugale.

loyer modique. La cible quadriennale est atteinte.
Élaborer et rendre publique la politique gouvernemen-
tale Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa commu-
nauté, au Québec.

entrée en vigueur le 3 mai 2012.
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NOTE 9 : PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUES 

aux principaux projets suivants :

PROJET ÉTAT D’AVANCEMENT (AU 31 MARS 2015)

Ce projet consiste à développer des fonctionnalités pour 
produire le bilan de consommation d’énergie du parc 

consommation des distributeurs d’énergie et les don-

d’établir des comparatifs de consommation par type de 
bâtiment et par région. L’objectif est de suggérer des 

-
gétique du parc de HLM et de présenter annuellement 

-
-

sources naturelles.

-
tefois, les tests d’acceptation du système sont en cours.

-

-

en place d’un outil servant à consigner, à indexer, à clas-
ser et à assurer la gestion du cycle de vie de l’informa-
tion documentaire générée par l’organisation. 

Ce projet a pour but l’intégration des processus prio-
ritaires et essentiels à mettre en place. Il permettra, à 
terme, un meilleur contrôle des risques et une meilleure 
gestion des résultats. Il inclut notamment les systèmes 

Ce projet a pour but de mener à terme l’implantation 
 
 
 

-
cembre 2015.

Ce projet consiste à transformer les documents impri-
més qui proviennent de la plateforme centrale en do-
cuments numériques (PDF), à les rendre accessibles aux 
partenaires sous forme électronique et à les conserver 

 
mars 2015. D’autres services sont envisagés pour  
2015-2016.
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-

 

DÉBOURS PLANIFIÉS DÉBOURS RÉELS POUR L’EXERCICE ÉCART
Projets 5,47 3,37 - 2,10
Activités de continuité 4,18 4,50   0,32

Total

Les débours faits pour la réalisation de projets de développement ont été moindres que prévu. Les débours faits pour les 
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ANNEXE V - DÉVELOPPEMENT DURABLE  
ET EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

Par les programmes qu’elle consacre à l’adaptation de domicile, au soutien communautaire et 
-

tures, objectif ultime du développement durable. Les programmes de construction et de réno-

-
ments sociaux et communautaires ainsi que l’adoption de pratiques responsables en matière de 

ces activités sur les écosystèmes et les ressources naturelles.

LA DÉMARCHE DE DÉVELOPPEMENT  
DURABLE À LA SOCIÉTÉ

-
rable 2009-2013. Une mise à jour en a été faite en 2013-2014 à la suite 
de la prolongation pour deux autres années, soit jusqu’en 2015, de la 

son plan d’action de développement durable, lesquels lui permettront de répondre notamment 
-

64

de la stratégie gouvernementale :

informer, sensibiliser, éduquer, innover;

produire et consommer de façon responsable;

aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée;

favoriser la participation à la vie collective;

prévenir et réduire les inégalités sociales et économiques.
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-
pement durable.

OBJECTIF GOUVERNEMENTAL  
ET AXE D’INTERVENTION

OBJECTIF DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION  
DU QUÉBEC*

1. Mieux faire connaître le concept et les principes de 
développement durable et favoriser le partage des expé-
riences et des compétences en cette matière et l’assimi-
lation des savoirs et savoir-faire qui en facilitent la mise 
en œuvre. 

Axe d’intervention 

concepts et aux principes du développement durable. 

1. Mettre en œuvre des activités contribuant à la réali-
sation du Plan gouvernemental de sensibilisation et de 
formation du personnel.

Axe d’intervention

-
nologies. 

2. Promouvoir et soutenir l’innovation et les nouvelles fa-
çons de faire associées aux pratiques du développement 

6. Appliquer des mesures de gestion environnementale 
et une politique d’acquisitions écoresponsables au sein 
des ministères et des organismes gouvernementaux. 

Axe d’intervention 
Adapter les façons de faire en fonction des principes as-
sociés au concept de l’écoresponsabilité. 

3. Mettre en œuvre des pratiques et des activités 
conformes aux dispositions de la Politique administrative 
pour un gouvernement écoresponsable.

7. Promouvoir la réduction de la quantité d’énergie et de 
ressources naturelles et matérielles utilisées pour la pro-

Axe d’intervention 
Améliorer la performance des logements sociaux et com-

et des coûts d’exploitation. 

partenaires.

18. Intégrer les impératifs du développement durable 
dans les stratégies et les plans d’aménagement et de dé-
veloppement régionaux et locaux. 

Axe d’intervention 

son adaptation au milieu de vie. 

-
-

tion sociale, communautaire et abordable. 

urbaines, rurales ou territoriales et des communautés 

Axe d’intervention 

son adaptation au milieu de vie.

7. Favoriser l’innovation et les mesures visant à adapter 

en question soit compromise.
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OBJECTIF GOUVERNEMENTAL  
ET AXE D’INTERVENTION

OBJECTIF DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION  
DU QUÉBEC*

20. Assurer l’accès aux services de base en fonction des 
réalités régionales et locales, dans un souci d’équité et 

Axe d’intervention
Adapter les pratiques organisationnelles visant un sou-
tien accru aux territoires.

région.

9. Améliorer les façons de faire en matière de représen-
tation régionale.

10. Améliorer les façons de faire de l’organisation en ma-
tière de gestion déléguée de ses programmes d’amélio-

24. Accroître l’implication des citoyens dans leur commu-
nauté.

Axe d’intervention
Favoriser l’implication citoyenne au sein du réseau de 

26. Prévenir et lutter contre la pauvreté et l’exclusion so-
ciale. 

Axe d’intervention 
Favoriser l’accessibilité au logement dans un milieu de vie 
sain et durable. 

12. Accroître le nombre de logements sociaux et commu-

13. Adapter les logements pour les personnes ayant des 
incapacités fonctionnelles. 

l’accès de ces derniers à des conditions adéquates de lo-
gement.

 
objectifs en question soit compromise.

 OBJECTIF ORGANISATIONNEL 1 

Mettre en œuvre des activités contribuant à la réalisation du Plan gouvernemental de sensibilisation et de formation du 
personnel. 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
-

tés d’information et de sensibilisation ponctuelles à une 
-

loppement durable.

continue. La sensibilisation prend la forme de formations 
 

développement durable du ministère du Développement 

(quatre fois par année), de même que d’articles publiés 
dans la section consacrée au développement durable du 

Espace Habitat.

outils électroniques.

-
née pour permettre l’élimination quasi complète du pa-

simple dépliant aux nouveaux membres du personnel, 
en guise d’outil et de référence.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 2 
Promouvoir et soutenir l’innovation et les nouvelles façons de faire associées aux pratiques du développement durable 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Organiser, participer ou collaborer annuellement à des 

-

matière de développement durable
certaines initiatives de développement durable. 

 
logements et les collectivités durables du Comité national 

 
 

 
de développement des partenariats (l’Union sociale pour  

 

-
rence portant sur de nouvelles solutions de logement 
plus écologiques et économiques.

-

de l’Université Laval, le Centre de formation continue en 
développement durable de l’Université Laval, le Centre 
d’expertise sur la construction commerciale en bois (Ce-

Poursuivre la réalisation du projet pilote visant la 

-
Abitativa permettant le partage de connaissances, l’amé-

-
lisation maximale de cette ressource renouvelable s’est 
poursuivie. Cette entente s’appuie sur la construction 
de deux bâtiments d’une quarantaine de logements à 

qui réduisent les conséquences de la construction des  
bâtiments sur l’environnement et l’économie. De plus, 

 

-
meubles résidentiels de six étages.

Le projet de construction d’un immeuble résidentiel de 
six étages à ossature légère en bois, dans le quartier de 

-
bec depuis l’adoption d’un règlement rendant possible 
l’utilisation du bois dans des constructions résidentielles 
de plus de quatre étages.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 3 
Mettre en œuvre des pratiques et des activités conformes aux dispositions de la Politique administrative pour un gouver-
nement écoresponsable. 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Concevoir un guide sur l’organisation d’activités et de ré-
unions écoresponsables. 

La rédaction du Guide sur l’organisation d’une activité 
écoresponsable est terminée.

Mettre à jour le Plan de gestion environnementale 2011-
2013 associé au Cadre de gestion environnementale 
2011-2015 et poursuivre son application. 

environnementale 2011-2013 qui découle du Cadre de 

mis à la disposition de son personnel des salles de vi-
sioconférence qui réduisent les déplacements entre 

ceux de ses partenaires; 

conçu des outils accessibles en ligne par les parte-
naires en vue de faciliter la gestion documentaire; 

adopté des mesures de rationalisation de l’équipe-
ment informatique comme la réduction du nombre 

-
primantes, etc.; 

valorisé des approvisionnements responsables 
-

clées et d’imprimantes moins dommageables pour 
l’environnement; 

maintenu la tenue d’activités écoresponsables; pour-

papier, cesser la consommation d’eau potable em-
bouteillée et organiser un système de collecte sélec-
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 4 
-

naires. 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
-

près des partenaires. 
Au cours de la dernière année, 69 organismes ont  
appliqué 872 mesures d’économie d’énergie par l’entre-

65.
Instaurer un mécanisme de suivi de la consommation -

tique qui permet la production de bilans énergétiques. 
-

lables à sa mise en route, prévue pour 2015-2016.

Évaluer le Cadre normatif de rénovation du Guide des im-
meubles
saines pratiques environnementales.

Le Cadre normatif de rénovation a fait l’objet d’une  
révision, en 2014-2015, et le document correspondant 
est en cours d’édition. Le Cadre tient notamment compte 

énergétique, de la gestion des résidus de construction et 
de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 
Les directives qu’il énonce permettront de minimiser les 
répercussions des activités de construction de logements 
sur l’environnement naturel et la santé.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 5 

communautaire et abordable.  

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
-

leur des bâtiments patrimoniaux avec le ministère de la 
Culture et des Communications.

-

urbain. 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 6 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Mettre en place une table de concertation regroupant les 
ministères et organismes gouvernementaux construc-

-
-

loppement résidentiel nordique. 

2013-2014, dans le but d’optimiser les actions gouverne-

matière de logement au Nunavik. Par contre, aucune ac-
tion n’a été entreprise en 2014-2015. 

 
nordique (LHN) et poursuit ses initiatives en vue de sti-

nordique.

-
lieu nordique. guide sur les bonnes pratiques en matière de construc-

 
nordique. Ce guide établira des critères de performance 
adaptés et les mettra à la disposition de tous les inter-
venants concernés par la conception, la construction,  
l’exploitation et l’entretien de ce type de bâtiments.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 7 
66.

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015

nordique. 
-

dernier est prévue pour l’été 2015. Il s’agit d’un projet de 
-

tique qui tient compte de certaines particularités socio-
culturelles exprimées par les Inuits.

- Aucune activité n’a été réalisée en 2014-2015. La faisabili-
té du projet sera évaluée en 2015-2016.

Inuits et du Nunavik. été entièrement consacrés à la question du logement au 
Nunavik et des problématiques auxquelles fait face la po-

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 8 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Élaborer et déployer une stratégie pour assurer une plus 
grande présence de l’organisation sur les réseaux so-
ciaux. 

 
-

naires et le public à la suivre sur les médias sociaux. Du  
1er 

nombre d’abonnés sur Facebook (404 abonnés) et a  
 

LinkedIn (333). Plus de 135 messages ont été publiés sur 

Les communications par l’entremise des médias sociaux 
-

 
informés de ses activités les gens en région. Ces médias 
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 9 
Améliorer les façons de faire en matière de représentation régionale. 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Adapter la structure de l’organisation et déployer une 

-
gional dans la mise en œuvre de nouveaux partenariats. 

-
contres organisées par les conférences administratives 

-
-

contres lui a permis d’accentuer et d’améliorer sa pré-
sence, notamment :

en présentant de façon générale ses programmes et, 
plus précisément, ses interventions régionales;

partenariats interministériels.

permis :
de susciter l’intérêt des autres participants pour les 

de lui faire connaître certaines préoccupations et  
réalités régionales,

d’établir des liens avec les intervenants locaux.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 10 
Améliorer les façons de faire de l’organisation en matière de gestion déléguée de ses programmes d’amélioration de 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Concevoir et mettre en ligne des manuels portant sur 

à l’intention des mandataires concernés. 

-
-

services sociaux par voie électronique sécurisée, ce qui 

une formation de base sur l’application des programmes 
-

gramme de formation pour les inspecteurs et inspec-
trices, qui inclut une formation initiale et de la formation 
continue.

L’objectif poursuivi, grâce à cette cible, demeure toujours 
-

-
 

livrable ne sera plus simplement une formation en ligne.

cours qui porte sur la révision du processus d’accrédi-
tation du personnel inspecteur et sur le maintien des 

déterminé quels aspects du processus d’accréditation 
devaient être améliorés.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 11 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015

de la culture, de la santé et du bien-être, et du dévelop-
pement durable.

Espace 
Habitat qui soulignent l’action bénévole visant l’améliora-

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 12 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
-
-

vernementaux.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 13 
Adapter les logements pour les personnes ayant des incapacités fonctionnelles.

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Maintenir les programmes d’adaptation de domicile pour 

-
nomes.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 14 

CIBLE RÉSULTAT 2014-2015
Faciliter l’accès aux programmes Allocation-logement et 

Mettre en œuvre le Plan québécois des infrastructures 
2013-2023 au regard du logement social.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

-
nagers ainsi que le remplacement des fenêtres, l’isolation des murs principaux, du toit ou des fondations des bâtiments 
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ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’APPLICATION DU 
PROGRAMME D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
DANS LES LOGEMENTS

2014-2015 2013-2014 2012-2013

Nombre de mesures appliquées 872 832 883
Économie énergétique annuelle

2,8 M$ 2,5 M$ 2,2 M$

RÉSULTATS DE L’ANNÉE 
Au cours de la période de référence 2014-2015, 69 organismes ont appliqué un total de  

est demeuré sensiblement le même que l’année précédente. Cette année encore, certains  

termine le 31 décembre 2015. Des négociations sont en cours avec le distributeur d’énergie 
pour renouveler une fois de plus l’entente en ce qui concerne les mesures qui s’appliquent lors 
de travaux de rénovation des bâtiments (remplacement des fenêtres, isolation et ventilation). 

suivi de la consommation énergétique du parc de HLM et, par le fait même, de mesurer les éco-

point un outil informatique qui permet la production de bilans énergétiques. 

énergivore. Depuis le début de ce programme, en 2011, ce sont 5 707 réfrigérateurs qui ont été 
remplacés dans les HLM.

-
seurs d’eau et d’énergie. Il permet à la population québécoise de se procurer une trousse conte-
nant des appareils de plomberie qui feront économiser de l’eau et, par conséquent, de l’énergie, 

a participé activement à la promotion du nouveau programme auprès des organismes qu’elle 

-

qui les éliminera de façon écoresponsable. L’entente sera prolongée jusqu’au 31 décembre 2015. 



LES ÉTATS  
FINANCIERS
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RAPPORT  
DE LA DIRECTION

-

-
-

-

Michel Gagnon Nathalie Bussière, CPA, CA 
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

-

-

Responsabilité de l’auditeur

-

-

-

Opinion

-

Rapport relatif à d’autres obligations légales et réglementaires

Guylaine Leclerc, FCPA auditrice, FCA 



ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L’EXCÉDENT CUMULÉ
 

Notes 2015 2015 2014
Budget Réel Réel

 

 
 

9 - 
 

 

- 

1 099 978 1 084 482 1 021 337 

 

- 

1 099 978 1 052 849 1 052 073 

 
  L’EXERCICE   - 31 633 
EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT 
  DE L’EXERCICE 5 610 36 346 
EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN DE 
  L’EXERCICE 37 243 5 610 



ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
Au 31 mars 2015 

Notes 2015 2014

8 - 

9

 

1 638 318 1 578 730 

8 - 

 

 

 

3 086 466 3 022 438 

DETTE NETTE 

EXCÉDENT CUMULÉ 37 243 5 610 

Pierre Rivard, avocat



ÉTAT DE LA VARIATION DE LA DETTE NETTE
 

Note 2015 2015 2014
Budget Réel Réel

DETTE NETTE AU DÉBUT DE  
  L’EXERCICE

  

Variation de la dette nette  

 

- 

 
- 

Augmentation de la  
  dette nette
DETTE NETTE À LA FIN  
  DE L’EXERCICE



ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 
 

Notes 2015 2014

 

 

 
189 204 70 261 

 



ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE (SUITE) 
 

Notes 2015 2014
 

 

 

- 
- 

 
79 661 78 006 

 
 

  de trésorerie 63 957 

 
  AU DÉBUT DE L’EXERCICE 8 29 396 

 
  À LA FIN DE L’EXERCICE 8 44 205 



NOTES COMPLÉMENTAIRES
Au 31 mars 2015 

1. STATUT CONSTITUTIF ET NATURE DES ACTIVITÉS
Loi sur la Société d’habitation du Québec

-

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES
Manuel de comptabilité de CPA Canada 

pour le secteur public

Manuel de comptabilité de CPA Canada pour le secteur 
public

Utilisation d’estimations

-



2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

REVENUS

Contributions

 

Contrepartie exigible des organismes pour l’utilisation des immeubles 

Intérêts

CHARGES

Coût des programmes 
-

INSTRUMENTS FINANCIERS
 

-



2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)

-

ACTIFS FINANCIERS 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

-

Prêts

Placements de portefeuille

PASSIFS 

-

Contributions reportées – Société canadienne d’hypothèques et de logement
-



2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

PASSIFS (suite) 
Avantages sociaux futurs

Régimes de retraite
-

Provision pour vacances

Provision pour congés de maladie

-

Provision pour pertes sur garanties de prêts

ACTIFS NON FINANCIERS

Immobilisations corporelles

-

DURÉE



2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)
ACTIFS NON FINANCIERS (suite)

Réduction de valeurs sur immobilisations corporelles

-

ÉTAT DES GAINS ET PERTES DE RÉÉVALUATION

3. COÛT DES PROGRAMMES
2015 2014

Public

Privé
 

 

 

 

 

766 811 749 223 



3. COÛT DES PROGRAMMES (SUITE)

2015 2014

60 190 80 650 

 
1 093 2 652 

422 406 

460 

TOTAL 828 508 833 391 

 
 

 
 

4. AUTRES REVENUS
Note 2015 2014

314 669 



5. FRAIS FINANCIERS
Notes 2015 2014

71 956 72 667 

6. FRAIS D’ADMINISTRATION
Notes 2015 2014

898 

36 002 35 752 

Ces frais d’administration sont compensés par des contributions qui sont réparties comme suit :

Note 2015 2014

36 002 35 752 

7. AUTRE CHARGE
2015 2014

 
45 560 



8. TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE
2015 2014

 
- 

44 205 

9. DÉBITEURS
2015 2014

796 655 863 400 

 
 

 

10. AVANCES AUX OFFICES D’HABITATION 

 

 

 



11. PRÊTS
2015 2014

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

- - 
- - 

- 
- - 

 - - 
3 167 103 327 68 652 - 175 146 250 092 

 
 
 

- - - 
- - - 
- - - 
- - - 
- 3 721 2 252 360 761 366 734 286 081 

3 167 107 048 70 904 360 761 541 880 536 173 

Total 541 880 

-
-



12. PLACEMENTS DE PORTEFEUILLE 

2015 2014

10 586 10 610 

Billets à terme adossés à des actifs (BTAA) émis par des tiers

 
 

-

-

Taux d’intérêt* 2015 2014

VAC2

12 914 12 914 

VAC3

 
 

 
et 

 
 

 
et 

273 300 

Valeur nominale 13 187 13 214 

10 586 10 610 

 



13. ENCAISSE RÉSERVÉE

 
 
 

 
 
 

14. CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER
Note 2015 2014

 

276 165 205 764 



15. EMPRUNTS TEMPORAIRES

-

 

16. SUBVENTIONS À PAYER 

2015 2014
 

631 815 707 596 

 

631 815 



17. DETTE À LONG TERME  
2015 2014

 
 

 
 

 

 
 

 -    
 

 -    

 

 569 076     515 177     1 084 253     1 249 055    

Autre

 
 -    

 569 076     1 216 567     1 785 643     1 732 896    

 
 

Total 1 785 643 



18. CONTRIBUTIONS REPORTÉES – SOCIÉTÉ CANADIENNE  
 D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT

-

2015 2014

 
 

- 

 

 
 

- 
- 

3 074 120 

 
2015 2014

 

 
 

3 074 120 



19. PROVISION POUR PERTES SUR GARANTIES DE PRÊTS 
2015 2014

46 910 42 186 

2015 2014

 
 

 

 
 

 

46 910 42 186 

-



20. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains Bâtiments 
Améliorations 

majeures Améliorations 

Matériel et 

Développement 
Total

Coût

1er avril 2013 101 366 921 918 531 016 1 597 9 758 31 134 1 596 789 

- - - 

- - - - - 

31 mars 2014 101 248 921 918 672 197 1 597 10 014 35 369 1 742 343 

- - 

- - - - - 

31 mars 2015 101 251 921 918 821 214 1 597 10 087 38 687 1 894 754 

Amortissement 

1er avril 2013 - 110 998 37 077 1 482 9 270 24 495 183 322 
 

- 

31 mars 2014 - 184 758 70 292 1 544 9 607 26 824 293 025 
 

- 

31 mars 2015 - 258 212 110 938 1 585 9 845 28 783 409 363 

Valeur nette 

31 mars 2014 101 248 737 160 601 905 53 407 8 545 1 449 318 

31 mars 2015 101 251 663 706 710 276 12 242 9 904 1 485 391 

 

 

-

 

 



21. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS
Régimes de retraite

-

 
 

-

-

 

Provision pour congés de maladie 

-



21. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)
Provision pour congés de maladie (suite)

Évaluations et estimations subséquentes
 

2015 2014

-

-  
- RREGOP
-
-
-     -

- - RREGOP
-
-
-     -

-  
- RREGOP
-
-
-     -

-

2015 2014

* *

 

6 865 6 204 



22. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

 
 

 

 

2015 2014

 
 

372 896 409 852 

372 896 



23. ÉVENTUALITÉS
Garanties de prêts(a)

Autres garanties(a)

-

Programme Initiative en habitation au Nunavik
 
 
 

Logements nordiques

 

Poursuites



24. GESTION DES RISQUES LIÉS AUX INSTRUMENTS FINANCIERS 

Risque de crédit

 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

-

Débiteurs

-

-

2015 2014

92 107 88 236 



24. GESTION DES RISQUES LIÉS AUX INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)
Risque de crédit (suite)

-

-

Placements de portefeuille

Risque de liquidités

-



24. GESTION DES RISQUES LIÉS AUX INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)
Risque de marché 

Risque de taux d’intérêt
-



25. APPARENTÉS

2015 2014

- 
- 

26. CHIFFRES COMPARATIFS



Le Rapport annuel de gestion 2014-2015 a été réalisé  
par la Société d’habitation du Québec.

e

COORDINATION DU CONTENU ET DES DONNÉES STATISTIQUES

COORDINATION DE L’ÉDITION ET CONCEPTION GRAPHIQUE
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-






